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ARRETE n° 898 CM du 7 juillet 1998 fixant les conditions d’octroi et la durée

des autorisations spéciales d’absence accordées aux fonctionnaires et aux agents

non titulaires relevant de la fonction publique du territoire

de la Polynésie française

(JOPF du 16 juillet 1998, n° 29, p. 1400)

Modifié par :

-
Arrêté n° 1279 CM du 30 septembre 2002 ; JOPF du 10 octobre 2002, n° 41, p. 2503

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°336 PR du 21mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n°444PR du 9 juin 1998 portant nomination de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique du territoire de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-220 AT du 14 décembre 1995 relative aux congés, à l’organisation du comité médical et aux conditions d’aptitude physique des fonctionnaires ;

Vu la délibération n° 98-37 APF du 17 avril 1998 portant modification de la délibération n° 95-225 AT du 14 décembre 1995 modifiée relative aux agents non titulaires occupant des emplois permanents dans les services et établissements publics administratifs territoriaux ;

 Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 24 juin 1998,

Arrête :

Article 1er.— En application de l’article 56 de la délibération n°95-220 AT du 14 décembre 1995 susvisée, les fonctionnaires en activité ont droit à des autorisations spéciales d’absence, avec maintien du traitement, dans les conditions suivantes :

I - Absences pour événements familiaux

-
mariage du fonctionnaire : 5 jours ouvrés ;

-
décès du conjoint, d’un enfant, du père, de la mère, d’un beau-parent, d’un frère, d’une sœur ou d’un grand-parent : 3 jours ouvrés ;

-
naissance ou adoption d’un enfant : 3 jours ouvrés :

-
baptême d’un enfant : 1 jour ouvré ;

· mariage d’un enfant, d’un frère ou d’une sœur du fonctionnaire : 1 jour ouvré ;

· (ajouté, Ar n° 1279 CM du 30/09/2002, 1er) autorisation spéciale d’absence d’une heure par jour durant les heures de travail pour les mères fonctionnaires allaitant leurs enfants disposent, à cet effet pendant une période de quinze mois à compter du jour de la naissance. Cette autorisation spéciale sera accordée sur présentation d’un certificat médical.

II - Absences pour participation à des rencontres

sportives ou culturelles de haut niveau

-
la durée de ces absences est fixée à huit (8) jours ouvrés. Au-delà de ce délai, les autorisations d’absence seront soumises à la décision du conseil des ministres ;

-
le fonctionnaire devra fournir, par la voie hiérarchique, pour visa, au service du personnel et de la fonction publique, une demande d’autorisation spéciale d’absence contresignée par le ministre chargé des sports ou le ministre chargé de la culture ;

-
l’autorisation spéciale d’absence est accordée au fonctionnaire par un arrêté individuel du Président du gouvernement.

Art. 2.— En application de l’article 26 de la délibération n° 95-225 AT du 14 décembre 1995 (1) modifiée, susvisée, les agents non titulaires de la fonction publique du territoire ont droit à des autorisations spéciales d’absence, avec maintien du traitement, pour événements familiaux, dans les conditions suivantes :

-
mariage de l’agent non titulaire : 5 jours ouvrés ;

-
naissance d’un enfant de l’agent non titulaire : 3 jours ouvrés ;

-
décès du conjoint, d’un enfant, du père, de la mère de l’agent non titulaire : 3 jours ouvrés.

Art. 3.— Les autorisations spéciales d’absences pour événements familiaux visées aux articles 1er et 2 ci-dessus, sont accordées par le chef de service ou le directeur de l’établissement, sur demande du fonctionnaire ou de l’agent non titulaire qui devra remettre tout justificatif relatif à l’événement lui permettant de bénéficier de l’autorisation spéciale d’absence.

Ces jours de congés devront être pris dans les huit (8) jours entourant l’événement familial et ne pourront, en aucun cas, être reportés.

Art. 2.— Le ministre des finances et des réformes administratives est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 7 juillet 1998.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.

(1) La délibération n° 95-225 AT du 14 décembre 1995 a été abrogée et remplacée par la délibération n° 2004-15 APF du 22 janvier 2004
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